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  Politique industrielle et contrôle des 
concentrations dans l’UE  

  Concentrations communautaires  

 À 
la fi n des années 80, lors de la négociation du Rè-
glement sur les concentrations (« Règlement »), 
les États membres (« EM ») débattaient déjà 
des critères d’appréciation des concentrations 
: concurrence et/ou politique industrielle. Sous 

l’infl uence du Royaume-Uni et de l’Allemagne, le Règlement a 
écarté le second critère et, dans sa version de 2004, le texte est 
clair : une concentration est appréciée au regard de « l’entrave 
signifi cative à une concurrence effective », ne laissant aucune 
place à la politique industrielle ou à l’intérêt communautaire.  
 N’oublions pas toutefois que cette rigueur est atténuée par l’ar-
ticle 21(4) du Règlement qui permet aux EM d’intervenir pour 
protéger des intérêts légitimes autres que ceux pris en compte 
par le Règlement. Ainsi, en 1995 la Commission européenne 
(« Commission ») avait reconnu la règlementation de l’eau 
comme intérêt légitime permettant au Royaume-Uni d’inter-
venir dans l’affaire Lyonnaise des Eaux contre Northumbrian 
Water. 
 Malgré les critiques sur le contrôle européen des concentra-
tions, les décisions de la Commission sont à ce jour particuliè-
rement détaillées et confèrent au monde des affaires prévisibi-
lité et irrévocabilité. Elles le sont d’autant plus qu’elles peuvent 
faire l’objet de recours devant les tribunaux européens. Certes, 
ceux-ci sont limités en raison du calendrier serré des concentra-
tions, mais les jugements montrent que les tribunaux européens 
exercent un contrôle très strict de l’application du Règlement 
par la Commission (V.  aff. T-394/15, KPN BV c/ Commission ). 
Dans l’affaire Siemens contre Alstom et en l’état actuel du 
Règlement, la Commission risquait de se faire censurer par le 
Tribunal si elle autorisait la concentration au nom d’une poli-
tique industrielle, surtout que certaines parties intervenantes 
n’auraient pas hésité à former un recours en annulation. Cette 
rigueur européenne contraste notamment avec la Chine (qui a 
adopté une législation proche du Règlement mais avec des cri-

tères d’intérêt national) et les États-Unis qui fournissent très 
peu d’informations sur leur analyse des concentrations, ce qui 
limite les recours judiciaires. 
 Le Règlement a déjà résisté aux pressions venant de la Suède 
dans l’affaire Volvo contre Scania, de la France dans l’affaire 
Schneider contre Legrand, de la Grèce dans la fusion Olympic 
Air contre Aegean Airlinesou, et de l’Allemagne dans l’affaire 
Vodafone contre Mannesmann. 
 L’affaire Siemens contre Alstom de février 2019 a ainsi relancé 
le débat sur l’adaptation de la politique de concurrence aux 
nécessités du XXI e  siècle. La France et, cette fois, l’Allemagne, 
ont publié un manifeste proposant notamment la mise en place 
d’un droit de recours du Conseil contre les décisions de la Com-
mission, à l’image de ce qui existe déjà au plan national notam-
ment en Allemagne (Ministererlaubnis), et en France (droit 
d’évocation du ministre). 
 L’introduction d’un droit d’évocation soulève des questions de 
mise en œuvre. Notons d’abord que ce droit ne pourrait être 
exercé par la Commission en raison de la séparation des pou-
voirs. Ensuite, la lourdeur du processus décisionnel du Conseil 
semble incompatible avec la célérité requise par les entreprises. 
De plus, quelle majorité s’appliquerait au Conseil pour exercer 
ce droit ? L’unanimité entrainerait inévitablement une impos-
sibilité de l’utiliser. Pour s’en convaincre, il suffi t de constater 
que l’article 108, § 2, alinéa 3 du TFUE permettant au Conseil 
de décider à l’unanimité qu’une aide est admissible « si des cir-
constances exceptionnelles [le] justifi ent », n’est presque jamais 
utilisé. La majorité qualifi ée de son côté aurait permis à certains 
EM de s’opposer à la France et à l’Allemagne dans l’affaire Sie-
mens contre Alstom. Une solution pourrait consister à donner 
au Collège des Commissaires l’autorité de prendre des déci-
sions tenant compte d’éléments autres que ceux purement de 
concurrence, la DG Concurrence se concentrant sur l’analyse 
exclusivement concurrentielle. 
 Toutefois, de telles réformes pour moderniser le Règlement 
nécessiteraient l’unanimité des EM qui semblera diffi cile à ob-
tenir compte tenu de la position de certains d’entre eux. Dans 
l’affaire Siemens contre Alstom, fait inhabituel, les autorités de 
concurrence du Royaume-Uni, des Pays-Bas, de la Belgique et 
de l’Espagne ont publié un communiqué pour appuyer la Com-
mission. De même, le Premier ministre portugais s’est opposé à 
l’idée d’une stratégie de création de champions européens aux 
dépens du droit de la concurrence. Un long débat en prévision 
au Conseil, qui laisse de beaux jours au Règlement.   
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